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Synthèse 

Les produits phytopharmaceutiques, destinés à protéger les végétaux et les produits 
de culture contre des bio-agresseurs, peuvent présenter des risques pour la santé 
humaine. Sur l’année 2024, 515 appels pour une intoxication à un produit 
phytopharmaceutique ont été enregistrés par les Centres antipoison, 324 
concernaient la population générale et 191 un milieu professionnel.  

Dans la population générale, la majorité des intoxications étaient observées au 
printemps, en lien avec les activités de jardinage de cette période de l’année. La 
répartition géographique fait apparaitre des disparités entre les régions, la Nouvelle-
Aquitaine présentant le plus de cas (0,99 cas rapporté pour 100 000 habitants). Les 
voies d’exposition cutanée et respiratoire étaient les plus fréquentes, en cohérence 
avec les activités de jardinage. Les symptômes le plus souvent observés étaient des 
signes ORL et digestifs en partie dus à l’inhalation puis à la déglutition de particules et 
gouttelettes de produit. Ils traduisaient une irritation des muqueuses : douleurs oro-
pharyngées, irritation des voies aériennes supérieures, nausées, vomissements, 
douleurs abdominales, diarrhées. Les signes cutanés étaient également de type irritatif 
(rougeurs, brûlures du 1er degré). Les douleurs oculaires et hyperhémies conjonctivales 
constituaient les signes oculaires les plus fréquents, en cas de projections 
accidentelles de produits. Des signes neurologiques et généraux pouvaient traduire un 
passage du produit dans l’organisme. Les produits phytopharmaceutiques impliqués 
étaient le plus souvent des herbicides suivis des insecticides et des fongicides ; les 
molluscicides notamment actifs sur les limaces ou escargots, pourtant très utilisés par 
les jardiniers amateurs, étaient peu représentés. Les substances actives les plus 
fréquemment impliquées étaient l’acide pélargonique, le glyphosate et les composés 
du cuivre. Pour près de 25 % des cas, des jardiniers amateurs avaient utilisé un produit 
réservé à usage professionnel. La seconde circonstance la plus fréquente 
correspondait à des intoxications par des produits phytopharmaceutiques épandus à 
proximité du domicile des personnes ou sur le trajet d’une promenade à pied ou à vélo 
(19 % des cas). Les accidents liés à un déconditionnement et les projections 
accidentelles notamment oculaires lors d’activité de jardinage étaient également 
fréquents. Toutes les intoxications en population générale étaient de gravité faible, 
sauf sept cas de gravité moyenne.  

En ce qui concerne les intoxications en milieu professionnel, deux pics 
saisonniers étaient observés : l’un au printemps et le second en automne, ce qui 
correspond aux périodes de traitement des cultures. Ces intoxications concernaient 
principalement des hommes, en accord avec la démographie agricole, avec une 
prédominance dans la région Centre-Val de Loire. La voie respiratoire était majoritaire, 
suivie, à un moindre degré, par les voies cutanée et oculaire, voies d’expositions 
accidentelles fréquentes chez le professionnel lors de la manipulation de produit 
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phytopharmaceutique. La symptomatologie neurologique (céphalées, vertiges) et 
digestive (nausées, vomissements, douleurs abdominales) prédominait. Les signes 
oculaires et cutanés étaient également fréquents. Parmi les signes respiratoires, la toux 
était au premier plan, parfois associée à une gêne respiratoire, voire une dyspnée. 
Comme en population générale, les herbicides et insecticides étaient les plus souvent 
impliqués dans les intoxications. Les substances actives les plus fréquemment 
présentes dans les produits étaient la lambda-cyhalothrine, l’acide pélargonique ainsi 
que le soufre. En milieu professionnel, le non-respect du port d’équipement de 
protection individuelle (EPI) était la principale circonstance d’intoxication. Des 
expositions à des produits phytopharmaceutiques par une tierce personne étaient 
également fréquemment rapportées. Celles-ci survenaient le plus souvent lors de 
l’application de produits à proximité de personnes travaillant sur des parcelles, dans 
des serres ou encore des vignes. Comme en population générale, les intoxications 
étaient bénignes sauf huit de gravité moyenne.  

Que ce soit en population générale ou professionnelle, les recommandations de bon 
usage et de protection doivent être respectées pour prévenir ces intoxications, pour 
la plupart évitables et qui entrainent malgré leur caractère bénin de nombreux recours 
aux soins d’urgences. Enfin, lorsqu’un produit phytopharmaceutique n’est plus 
autorisé, il ne doit plus être utilisé mais être rapporté en déchetterie ou dans un centre 
de collecte dédié. 

Ces résultats contribuent à la phytopharmacovigilance, dispositif de surveillance des 
effets indésirables liés à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques piloté par 
l’Anses. Les signaux qui en ressortent sont transmis aux différents acteurs en charge 
de l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires liés à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. 
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1 Contexte, objet et modalités de réalisation 
des travaux 

1.1 Contexte 

Dans le cadre de la phytopharmacovigilance et ainsi que cela est fait pour la 
nutrivigilance, la pharmacovigilance vétérinaire et la cosmétovigilance, une requête 
regroupant les intoxications à des produits phytopharmaceutiques d’imputabilité non 
nulle (cf. Chapitre 2.5) enregistrées par les Centres antipoison (CAP) dans le Système 
d’information des CAP (SICAP) est envoyée chaque semaine à l’Anses. Un pas de 
temps glissant de trois semaines permet d’avoir, le cas échéant, le suivi de l’évolution 
de l’intoxication.  

Cette requête prospective a été mise en place en 2024 afin de repérer des situations 
d’intérêt pour la phytopharmacovigilance, de faire remonter des signaux et proposer 
si nécessaire des mesures correctives « en temps réel », sans attendre un bilan annuel 
rétrospectif.  
 
Par ailleurs, le décret n° 2016-1595 du 24 novembre 2016 relatif à la 
phytopharmacovigilance requiert à l’article R. 253-46-5 que « les organismes désignés 
participant à la phytopharmacovigilance transmettent au moins une fois par an à 
l'Agence les informations mentionnées à l'article R. 253-46-61 dont ils disposent dans 
leur domaine de compétence, après en avoir vérifié la fiabilité et la pertinence, à 
l'exception des données à caractère personnel ». 
 
Un bilan des cas d’exposition à des produits phytopharmaceutiques enregistrés par 
les CAP avait été réalisé pour l’année 2018 (Anses, 2020) ainsi qu’un bilan des 
intoxications accidentelles graves entre 2013 et 2017 (Anses, 2021). Depuis ces deux 
études, aucun bilan n’avait été réalisé, justifiant la réalisation d’un bilan pour l’année 
2024.  

 
1 Les informations transmises aux organismes désignés en application du deuxième alinéa de l'article L. 
253-8-1 comprennent au moins :  
1° La qualité du déclarant ; 
2° Le cas échéant, toute information permettant de caractériser les populations humaines, animales ou 
végétales ou les milieux ayant subi l'incident, l'accident ou l'effet indésirable du produit 
phytopharmaceutique ou de l'adjuvant concerné ou l'apparition d'une résistance à ce produit, à 
l'exception des données à caractère personnel ;  
3° La nature du produit phytopharmaceutique ou de l'adjuvant concerné, si elle est connue ; 
4° La nature et les circonstances de l'effet indésirable constaté ou de la résistance. 
Les conditions dans lesquelles ces informations sont transmises aux organismes désignés sont 
précisées, en cas de besoin, par arrêté du ministre chargé de l'agriculture sur proposition du directeur 
général de l'Agence. 
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1.2 Objectif 

Cette étude dénombre sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2024, l’ensemble 
des intoxications accidentelles en lien avec au moins un produit 
phytopharmaceutique et décrit selon le type de population concernée (population 
générale et professionnelle) les caractéristiques des personnes intoxiquées (sexe, âge, 
répartition géographique, agent et substance active et symptomatologie).  

Elle décrit les circonstances d’intoxication afin de repérer d’éventuelles répétitions de 
couples circonstances/produits appelant à la vigilance.   

Une description détaillée est faite pour les cas de gravité moyenne et forte 
d’imputabilité au moins égale à 2 [I2], c’est-à-dire possible. 

1.3 Modalités de traitement : moyens mis en œuvre et organisation 

L’étude a été confiée au Groupe de travail « Toxicovigilance des intrants du végétal, 
des produits biocides et des médicaments vétérinaires ».  

La relecture des dossiers a été effectuée par un expert rapporteur. Le présent rapport 
a été validé par le GT en avril 2026.  

Ces travaux sont ainsi issus d’un collectif d’experts aux compétences 
complémentaires.  

L’étude a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 
prescriptions générales de compétence pour une expertise (mai 2003) ». 

1.4 Prévention des risques de conflits d’intérêts 

L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et 
tout au long des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des 
points traités dans le cadre de l’expertise. 

Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet 
https://dpi.sante.gouv.fr/. 

 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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2 Matériel et méthodes 

2.1 Période d’étude 

Il s’agit d’une étude rétrospective descriptive des intoxications accidentelles à des 
produits phytopharmaceutiques enregistrées par les Centres antipoison entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 2024.  

2.2 Source de données : le système d’information des Centres 
antipoison 

Le SICAP est composé du Service des agents et compositions (SAC), permettant la 
gestion de la base nationale des produits et compositions (BNPC), et du Service des 
cas médicaux (SCM), permettant la mise à jour de la Base nationale des cas 
d'intoxication et des demandes d'informations toxicologiques (BNCIT). 

Les CAP et l’Anses2 utilisent les données non nominatives du SICAP pour les besoins 
de toxicovigilance, interrogeables via un système d’information décisionnel dédié 
(SID)3. 

2.3 Base des agents 

Les agents ont été recherchés dans la BNPC, thésaurus des agents (mélanges, 
ingrédients, classes d’agents, etc.) ayant motivé une téléconsultation et/ou ayant fait 
l’objet d’une obligation réglementaire de déclaration de composition. Il s’agit d’une 
base de données dynamique, mise à̀ jour en permanence à partir des déclarations 
règlementaires ou spontanées des industriels et des réponses aux demandes 
spécifiques des CAP. 

Les agents de la BNPC sont référencés dans des classes d’agents déterminées par une 
hiérarchie principale d’usage, ainsi que, le cas échéant, dans des hiérarchies 
secondaires reposant sur des critères établis selon des besoins spécifiques. Le statut 
réglementaire des produits réglementés est également caractérisé en BNPC (ex : 
produits biocides, produits phytopharmaceutiques, produits cosmétiques, 
médicaments, etc.).  

 
2 Conformément à l’article R.1340-7 du Code de la santé publique. 
3 L’arrêté du 21 février 2022 relatif au fonctionnement du système d’information des Centres antipoison 
et de toxicovigilance (SICAP) définit les conditions d’utilisation du SICAP pour les besoins des Agences et 
des CAP. 
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2.4 Base des cas 

Les cas sont issus de la BNCIT qui comprend les données à caractère personnel 
recueillies et enregistrées par les CAPTV dans le cadre de leur mission de réponse 
téléphonique à l’urgence (RTU) dans le respect de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, du règlement (UE) 
n°2016/679 du 26 avril 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et conformément à l’arrêté du 21 février 2022 relatif au fonctionnement du 
SICAP. 

Le cas échéant, des cas peuvent également être enregistrés dans un contexte « hors-
RTU », c’est-à-dire sans qu’un CAP ne soit contacté pour une téléconsultation 
médicale : cas recherchés spécifiquement dans les dossiers d’hospitalisation de façon 
proactive, cas reçus via le portail de signalement des événements sanitaires 
indésirables du ministère chargé de la santé4. 

Les termes médicaux employés pour décrire les symptômes proviennent du thésaurus 
SnoMED 3.55 utilisé par les CAP. 

2.5 Définition des cas d’intérêt 

Les cas d’intérêt correspondent à l’ensemble des intoxications6 d’imputabilité non 
nulle enregistrées par les CAP, survenues dans des circonstances accidentelles et 
correspondant à une exposition aiguë à au moins un produit phytopharmaceutique 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024.  

Dans le SICAP, les agents d’exposition peuvent être codés selon trois modalités : 

- Agent de type « mélange » : il s’agit d’un produit commercial identifié lorsque 
son nom est rapporté lors de la prise en charge du patient. Dans ce cas, seuls 
ceux disposant d’une autorisation de mise sur le marché (AMM) valide sont 
inclus dans l’étude. 

- Agent de type « substance » : ce codage est utilisé lorsque seule la substance 
active phytopharmaceutique impliquée est connue lors de la prise en charge 
du patient (par exemple : acide pélargonique, lambda-cyhalothrine, etc.). Les 
intoxications pour lesquelles l’agent est qualifié uniquement comme 
« substance à usage phytosanitaire », sans précision sur la substance active, 

 
4 https://signalement.social-sante.gouv.fr/ 
5 https://smt.esante.gouv.fr/terminologie-snomed-35vf/  
6 Une intoxication correspond à une exposition entraînant des symptômes. Les expositions sans 
aucun symptôme ne sont pas considérées dans ce rapport.  
 

https://signalement.social-sante.gouv.fr/
https://smt.esante.gouv.fr/terminologie-snomed-35vf/
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sont incluses dans cette catégorie. En revanche, les intoxications impliquant 
des substances actives qui ne sont plus approuvées, ni en usage amateur ni en 
usage professionnel, ne sont pas retenues. 

- Agent de type « classe » : ce codage correspond à la catégorie du produit 
phytopharmaceutique (par exemple : herbicide, insecticide, fongicide etc.), 
lorsqu’il s’agit de la seule information disponible. Certaines classes de produit 
en BNPC peuvent relever soit de la réglementation des produits biocides, soit 
de celle des produits phytopharmaceutiques (par exemple : insecticide, 
rodenticide). Ces dossiers ont donc été relus pour déterminer l’usage concerné. 
Les cas pour lesquels les informations disponibles ne permettent pas de 
rattacher le produit à l’une des deux réglementations ne sont pas retenus.  

 

N'ont pas été incluses dans cette étude, les intoxications suivantes : 

- Volontaires, notamment dans un contexte de tentative de suicide ; 
- Chroniques, les données issues des CAP étant principalement dédiées à la prise 

en charge et à l’analyse d’intoxications aigues et ne constituant pas un dispositif 
adapté à l’estimation d’incidences populationnelles chroniques ; 

- D’imputabilité nulle.  

2.6 Méthodes d’évaluation des cas d’exposition 

2.6.1 Imputabilité 

L’imputabilité est établie pour les cas symptomatiques selon la méthode 
d’imputabilité en toxicovigilance. Elle indique la force du lien causal entre une 
exposition à un agent et la survenue d’un effet de santé (symptôme, syndrome ou 
maladie). Elle comporte 5 niveaux : 

- Imputabilité très probable [I4], 

- Imputabilité probable [I3], 

- Imputabilité possible [I2], 

- Imputabilité douteuse/non exclue [I1], 

- Imputabilité nulle [I0]. 

2.6.2 Gravité 

La gravité est évaluée selon la méthode d’évaluation de la gravité en toxicovigilance 
(SGT) adaptée du « Poisoning Severity Score (PSS) » pour les intoxications aiguës et de 
l’évaluation des séquelles via l’incapacité permanente partielle (IPP). 
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La gravité globale d’un cas correspond à la gravité la plus élevée des différents 
symptômes et/ou signes paracliniques du cas, considérés un à un. 

Le PSS comporte 5 niveaux : 

- Niveau 0 : gravité nulle : absence de symptômes ou signes 
- Niveau 1 : gravité faible : symptômes ou signes mineurs, faibles, régressant 

spontanément 
- Niveau 2 : gravité moyenne : symptômes ou signes prononcés ou prolongés 
- Niveau 3 : gravité forte : symptômes ou signes sévères ou mettant en jeu le 

pronostic vital 
- Niveau 4 : décès 

La gravité du cas dans le SICAP est évaluée par le toxicologue qui prend en charge le 
cas.  

2.6.3 Relecture des dossiers 

L’expert rapporteur a relu les cas de gravité moyenne et forte afin de s’assurer que les 
principaux items étaient codés de façon appropriée (i.e. profil du sujet, circonstances, 
présence de symptômes, gravité, agent d’exposition), de les compléter si nécessaire à 
l’aide des informations figurant dans la section « Observation » du dossier et, le cas 
échéant dans le compte rendu d’hospitalisation, et d’attribuer une imputabilité des 
signes cliniques à l’agent. Il a également révisé la gravité si besoin.  

Certains dossiers ont été exclus suite à cette relecture. 

L’ensemble des dossiers a été relu par les coordinateurs et contributeurs scientifiques 
de l’étude afin d’attribuer à chaque cas une circonstance d’intoxication 
correspondant à l’une de celle du logigramme élaboré par le groupe de travail 
« Toxicovigilance des intrants du végétal, des produits biocides et des médicaments 
vétérinaires ». Ce logigramme est présenté en annexe 2. 

 

2.6.4 Plan d’analyse  

À partir des choix méthodologiques précédemment cités, le plan d’analyse ci-dessous 
a été suivi afin de décrire les cas d’intérêt.  

- Description générale par type de population (générale ou professionnelle) :   
• Répartition mensuelle ; 
• Répartition par sexe et âge ; 
• Répartition géographique ; 
• Description des symptômes ; 
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• Description détaillée des cas de gravité moyenne et forte 
d’imputabilité au moins possible (≥I2). 
 

- Description des circonstances d’intoxication selon le type de population 
(générale ou professionnelle). 
 

- Description des agents et substances actives à l’origine des intoxications par 
type de population (générale ou professionnelle). 
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3 Résultats 

3.1 Description générale des cas 

Sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2024, 515 intoxications à au moins un 
produit phytopharmaceutique ont été enregistrées par les CAPTV : 324 en population 
générale et 191 en milieu professionnel.  

À noter que 119 intoxications (90 en population générale et 29 en milieu professionnel) 
n’ont pas été incluses dans cette étude car le produit impliqué est retiré du marché et 
n’a plus d’AMM en France. Plusieurs études sur des expositions à des produits 
phytopharmaceutiques interdits ont déjà été réalisées (Anses, 2018 et Anses, 2025). 

Pour la même raison, ont été aussi exclues, 97 intoxications par le produit SNIPER 1000 
EC DDVP®, produit vendu notamment en Afrique pour un usage 
phytopharmaceutique mais détourné en France pour un usage biocide comme 
traitement contre les punaises de lits et les cafards. Le produit est interdit pour tout 
usage en France (Anses, 2023).   

La répartition des cas est présentée en figure 1.  
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Figure 1 : Récapitulatif des intoxications à des PPP par type de population en 2024. 

3.2 Description des intoxications en population générale (n=324) 

3.2.1 Répartition temporelle 

La répartition mensuelle des intoxications montre une saisonnalité allant du milieu du 
printemps au milieu de l’été, avec les effectifs les plus élevés aux mois de mai, juin et 
juillet (cf. figure 2).  

 

Extraction des expositions 
du 1er janvier au 31 

décembre 2024

324 intoxications en 
"population générale"

181 intoxications à des agents de 
type "mélange"

dont 1 cas polyagents codé en 
mélange/substance et 1 cas codé 

en mélange/classe

84 intoxications à des agents 
codés en "classe"

59 intoxications à des agents 
codés en "substance"

191 intoxications en milieu 
professionnel

154 intoxications à des agents de 
type "mélange"

dont 5 cas polyagents codés en 
mélange/substance 1 cas codé en 

mélange/classe

19 intoxications à des agents 
codés en "classe"

18 intoxications à des agents 
codés en "substance"

Exclusion des expositions 
asymptomatiques, 

d'intoxications chroniques, 
volontaires ou 

d'imputabilité nulle
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Figure 2 : Répartition mensuelle des intoxications accidentelles à des PPP en population générale en 

2024. (Source : SICAP). 

3.2.2 Répartition par sexe et par âge 

L’âge n’était pas connu dans 16 cas. Le sex-ratio H/F était égal à 1,3 montrant une 
prépondérance masculine. Les personnes intoxiquées étaient âgées de 8 mois à 90 ans, 
avec un âge médian de 49 ans et moyen de 47 ans.  

La répartition par classe d’âge est présentée dans la figure 3. 

 

 
Figure 3 : Répartition des intoxications accidentelles à des PPP par classe d’âge en population générale 

en 2024. (Source : SICAP). 
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3.2.3 Répartition géographique 

La répartition géographique fait apparaitre des disparités, la Nouvelle-Aquitaine 
présentant le plus de cas, avec 0,99 cas rapporté pour 100 000 habitants, suivie de la 
Bretagne (0,75 cas pour 100 000 habitants) (cf. tableau I). 

 

Tableau I : Taux (pour 100 000 habitants) des intoxications accidentelles en population générale à des 
PPP par région. (Source SICAP). 

Région Nombre de cas Proportion 
Nombre de cas  

pour 100 000 habitants 
Nouvelle-Aquitaine 61 18,5 % 0,99 
Auvergne-Rhône-Alpes 45 13,7 % 0,54 
Occitanie 35 10,8 % 0,56 
Grand Est 32 9,9 % 0,58 
Bretagne 26 7,9 % 0,75 
Pays-de-la-Loire 25 7,6 % 0,64 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 18 5,6 % 0,34 
Hauts-de-France 19 5,8 % 0,32 
Normandie 21 6,4 % 0,63 
Ile-de-France 19 5,9 % 0,15 
Bourgogne-Franche-Comté 7 2,2 % 0,25 
Centre-Val de Loire 9 2,7 % 0,35 
Outre-mer 3 0,9 % 0,11 
Corse 2 0,6 % 0,56 
Non déterminée 2 0,6 % - 
Total 324 100,0 %  

 

Les départements de la Gironde et des Pyrénées-Atlantiques étaient ceux pour 
lesquels le nombre d’intoxications était le plus élevé (cf. figure 4).  
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Figure 4 : Répartition départementale des intoxications accidentelles à des PPP en population générale 

en 2024. (Source : SICAP). 

 

3.2.4 Voies d’exposition 

Pour trois intoxications, la voie d’exposition n’était pas connue. Une seule voie 
d’exposition était concernée dans la très grande majorité des autres cas (n=288, 
88,3 %). 

Les voies respiratoire (n=116, 36,2 %) et cutanée (n=95, 29,2 %) étaient prédominantes 
suivies des voies orale7 (n=70, 22,5 %) et oculaire (n=54, 17,0 %). 

Les voies d’exposition sont détaillées dans la figure 5.  

 
7 Les expositions par voie orale correspondaient principalement à des ingestions de produits 
déconditionnés ou d’aliments traités ainsi que des projections accidentelles de produits dans 
la bouche ou encore des enfants ayant été exposés à des produits laissés à leur portée.  



Anses ● Rapport d’étude de toxicovigilance   Saisine n° 2025-AUTO-0133 – Bilan PPP 2024 

Version finale page 25 / 58  Juin 2026 

 
Figure 5 : Nombre d’occurrences8 par voie d’exposition en population générale. (Source : SICAP). 

3.2.5 Symptômes 

La symptomatologie des intoxications était principalement ORL (n=105, 32,0 %) se 
traduisant par des douleurs oro-pharyngées, une irritation des voies aériennes 
supérieures ou encore une irritation buccale ainsi que digestives pour 29,2 % (n=96) 
des cas (vomissements, nausées ou encore diarrhées).  

Les signes cutanés (érythèmes, brûlures du 1er degré, douleurs cutanées etc.) 
représentaient 27,7 % des symptômes (n=91). Venaient ensuite des signes oculaires 
(douleurs oculaires, hyperhémies conjonctivales) pour 18,0 % des cas (n=59) et 
neurologiques et neuromusculaires (céphalées principalement) pour 15,2 % des cas 
(n=50).  

Le détail des symptômes est présenté en figure 6. 

 

 
8 Il s’agit d’occurrence car plusieurs voies d’exposition pouvaient être renseignées pour un même cas.  

0

20

40

60

80

100

120

140

N
om

br
e 

d'
oc

cu
re

nc
es



Anses ● Rapport d’étude de toxicovigilance   Saisine n° 2025-AUTO-0133 – Bilan PPP 2024 

Version finale page 26 / 58  Juin 2026 

 
Figure 6 : Répartition des classes de symptômes des intoxications accidentelles par des PPP en 

population générale en 2024. (Source : SICAP). Plusieurs symptômes possibles pour un même cas. 

3.2.6 Circonstances d’intoxication 

Les circonstances d’intoxication codées selon le logigramme en annexe 2 sont 
présentées en fonction de la façon dont l’agent d’exposition était codé (voir chapitre 
2.5) (cf. tableau II).    

 
Tableau II: Description des circonstances d’intoxication accidentelle en population générale à des PPP 

(Source : SICAP). 

Circonstances d’exposition   

Intoxications à 
des agents de 
type mélange 

Intoxication à des 
agents codés en 

classe 

Intoxications à des 
agents codés en 
substance active 

Total 

Utilisation d’un produit à usage 
professionnel 48 0 31 79 

Exposition par un tiers   23 20 20 63 

Projection accidentelle  40 12 3 55 
Données insuffisantes pour conclure sur 
la circonstance ayant conduit à 
l’intoxication 

18 17 4 39 

Déconditionnement 8 12 0 20 

Défaillance de matériel 15 1 0 16 

Défaut de perception du risque9 11 3 1 15 

Ingestion aliment traité  8 6  0 14 

Accident de stockage ou fuite bouteille 2 4 0 6 

Non-respect des consignes d'utilisation 5 8 0 13 
Effet observé lors de l’utilisation selon les 
recommandations d’emploi classiques  3 0 0 3 

Erreur d'utilisation du matériel 0 1 0 1 

Total 181 84 59 324 

 
9 Un défaut de perception du risque définit une circonstance d’exposition accidentelle liée à l’incapacité du patient à 
analyser la dangerosité potentielle de la situation, typiquement les enfants et les personnes ayant des déficits cognitifs. 
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Les circonstances « utilisation d’un produit professionnel » par un particulier (n=79), 
« exposition par un tiers » (n=63), « projection accidentelle » (n=55), et 
« déconditionnement » de produits (n=20) étaient les principales circonstances 
d’intoxications identifiées.   

- Soixante-dix-neuf personnes avaient utilisé un produit ou une substance 
interdit(e) en usage amateur mais autorisé(e) en milieu professionnel. 
L’information sur la façon dont les personnes se l’étaient procuré n’était 
disponible que dans peu de dossiers. Pour six cas, il s’agissait d’un vieux produit 
stocké, pour deux cas, d’un produit à usage agricole ramené au domicile et pour 
deux cas, d’un produit donné par une connaissance.  
 

- Soixante-trois personnes avaient été exposées à des produits 
phytopharmaceutiques indépendamment de leur fait (par un tiers). Dans trois 
quarts des cas (46/63), cette exposition avait eu lieu lors de l’épandage de 
produits par un agriculteur à proximité du domicile/jardin (31/46) ou lors d’une 
promenade à pied ou à vélo à proximité d’un champ (13/46). Dans seulement 
17 cas de ces 46, le(s) nom(s) du ou des produits phytopharmaceutiques 
épandus avai(en)t pu être renseigné(s) par l’agriculteur. Les autres personnes 
avaient été exposées par un proche (famille, voisin, etc.).  
 

- Les projections accidentelles survenaient principalement lors de l’application 
du produit. Il s’agissait de projections sur le visage (30/55), notamment les yeux 
(18/30), et de projections cutanées sur les mains ou les bras (17/55). Pour une 
dizaine de cas, la projection avait eu lieu en raison d’un retour de vent au 
moment de la pulvérisation du produit.  
 

- Enfin, 20 personnes s’étaient intoxiquées suite à un déconditionnement. Cela 
correspond au fait de transvaser un produit dans un récipient différent de son 
conditionnement d’origine et non prévu à cet effet. Il peut s’agir du transfert 
d’un produit d’un flacon de grand volume vers un contenant plus petit, de la 
dilution d’un produit pur dans un contenant plus grand, d’un produit 
professionnel parfois très concentré rapporté au domicile par le biais d’un 
contenant inadapté, etc. Le nouveau contenant, le plus souvent anciennement 
alimentaire, par exemple une bouteille d’eau, ne revêt ainsi plus aucune 
information sur la nature du contenu, ni sur les risques chimiques potentiels 
(absence d’étiquetage, de phrase de risque, de pictogramme de danger) ni sur 
les précautions d’emploi ou ne dispose plus d’un bouchon de sécurité (Anses, 
2024). Dans cette étude, 12 observations précisaient que le produit avait été 
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déconditionné dans une bouteille d’eau. Il s’agissait principalement 
d’herbicides et de fongicides.  

3.2.7 Agents et substances actives impliqués 

L’information sur la catégorie de produits phytopharmaceutiques impliqués dans les 
intoxications était disponible pour 295 cas. Plus de la moitié des personnes avaient 
utilisé des herbicides (n=181, 54,4 %). Venaient ensuite les insecticides (n=60, 18,0 %) 
et les fongicides (n=51, 15,3 %). Les molluscicides, pourtant très utilisés en jardinage 
amateur, étaient peu impliqués dans les intoxications (cf. tableau III). 

 
Tableau III : Nombre d’occurrences10 par catégorie de produits phytopharmaceutiques impliqués dans 

des intoxications en 2024. (Source : SICAP).  

Catégories de produits phytopharmaceutiques Nombre  
d'occurrences 

Pourcentage 
d'occurrences 

Herbicides 181 54,4 % 
Insecticides 60 18,0 % 
Fongicides 51 15,3 % 
Molluscicides 10 3,0 % 
Antilichen/antimousse 2 0,6 % 
Total 333 100,0 % 

 

La ou les substances actives à l’origine des intoxications étai(en)t connue(s) pour 237 
cas sur 324 (73,4 %). Les substances actives les plus fréquemment impliquées étaient 
l’acide pélargonique (n=57, 24,1 %), le glyphosate (n=52, 21,9 %), et les composés du 
cuivre (n=24, 10,1 %) (cf. tableau IV). La liste complète des substances est présentée 
en annexe 3.  

 

 
10 Il s’agit d’occurrence car plusieurs agents d’exposition pouvaient être renseignés pour un même cas. 
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Tableau IV : Substances actives les plus fréquemment impliquées dans les intoxications à des PPP en 
population générale en 2024. (Source : SICAP). 

Substances actives 
Nombre de 

cas 
Pourcentage 

ACIDE PELARGONIQUE 57 24,1 %  

GLYPHOSATE 52 21,9 % 

COMPOSES DU CUIVRE11 24 10,1 % 

BACILLUS THURINGIENSIS 11 4,6 % 

HUILE DE COLZA (SUBSTANCE) 9 3,8 % 

LAMBDA CYHALOTHRINE 8 3,4 % 

SOUFRE 8 3,4 % 

HYDROXYDE DE CALCIUM 7 3,0 % 

PYRETHRINES 7 3,0 % 

2,4-D 7 3,0 %  

HUILE DE PARAFFINE 6 2,5 % 

TAU-FLUVALINATE 6 2,5 % 

BUTOXYETHYL TRICLOPIR 5 2,1 % 

ORTHOPHOSPHATE DE FER 5 2,1 % 

AMETOCTRADINE 5 2,1 % 

DIMETHOMORPHE12 5 2,1 % 

PIRIMICARBE 5 2,1 % 

  

Plus de 40% des intoxications (100/237) impliquaient des substances actives interdites 
en usage amateur à savoir notamment le glyphosate, le tau-fluvalinate, 
l’ametoctradine, le diméthomorphe et le pirimicarbe ou encore le 2,4D (cf. annexe 3). 
Ces intoxications résultaient soit de l’utilisation d’un produit professionnel par un 
particulier (n=79), soit d’une exposition à la substance active par un professionnel 
(n=21).  

Parmi les 52 personnes déclarées comme intoxiquées par du glyphosate, la 
dénomination commerciale indiquant explicitement la présence de glyphosate n’était 
précisée que pour huit cas. Pour six d’entre eux, il s’agissait d’un usage de produit 
professionnel. Un cas correspondait à une exposition par l’intermédiaire d’un tiers et 
un autre concernait un enfant ayant porté le produit à la bouche.  

Par ailleurs, 34 personnes ont indiqué avoir été exposées à la substance glyphosate 
sans fournir d’information plus précise sur la dénomination commerciale du produit 
tandis que dix ont déclaré avoir utilisé du « ROUNDUP ». Cette appellation, 
historiquement synonyme de glyphosate puisque nom commercial originel des 
herbicides à base de cette substance active, représente aujourd’hui toute une gamme. 

 
11 Ont été regroupés dans les composés du cuivre : bouillie bordelaise (sans précision sur le nom 
commercial) et les agents composés de sel de cuivre inorganique, oxyde de dicuivre, sulfate de cuivre, 
sulfate de cuivre tétracuivrique et tricalcique, hydroxyde de cuivre. 
12 L’intoxication au produit contenant du diméthomorphe a eu lieu en juillet 2024 soit avant sa date de 
retrait (nombre 2024).  
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Celle-ci décline différents produits dont certains à destination du grand public qui 
contiennent désormais d’autres substances actives que le glyphosate (acide 
pélargonique, acide acétique). À noter que parmi ces 44 cas, 38 personnes ont déclaré 
avoir elles-mêmes utilisé la substance active mentionnée ou le produit contenant du 
glyphosate, tandis que six ont été exposées au produit par l’intermédiaire d’une tierce 
personne. 

Concernant le tau-fluvalinate, l’ametoctradine, le diméthomorphe et le pirimicarbe, 
une famille de cinq personnes avaient été exposée à ces produits 
phytopharmaceutiques épandus par un professionnel dans des champs à proximité 
de leur domicile. Pour le 2,4-D, il s’agissait d’une utilisation de produits professionnels 
par des particuliers (5 cas) ou d’une exposition par une tierce personne (2 cas). 

3.2.8 Intoxications de gravité moyenne en population générale : imputabilité, 
circonstances et agents en cause 

Sur la période d’étude, 16 intoxications de gravité moyenne d’imputabilité au moins 
non exclue ont été recensées. Seules les sept intoxications ayant une imputabilité ≥ 2 
sont décrites de façon détaillée, toutes de gravité moyenne (cf. tableau V).  

 
Tableau V : Nombre d’intoxications à des PPP de gravité moyenne avec des produits 

phytopharmaceutiques selon l’imputabilité en 2024. (Source : SICAP). 

  
Non exclue 

(I1) 
Possible (I2) Probable (I3) 

Très probable 

(I4) 
Total 

Moyenne 9 2 3 2 16 

 

Les intoxications de gravité moyenne, détaillées dans le tableau VI, étaient :  

- deux intoxications lors de mélange de glyphosate avec de l’eau de Javel. Une 
personne souhaitait fabriquer un herbicide maison ; 

- deux ingestions de produits phytopharmaceutiques déconditionnés ; 
- une intoxication à des produits phytopharmaceutiques épandus par un 

agriculteur à proximité du domicile ; 
- une intoxication lors de l’utilisation d’un pulvérisateur ; 
- une intoxication en lien avec une fuite de flacons de vieux produits 

phytopharmaceutiques stockés dans une grange. 
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Tableau VI : Description détaillée des intoxications à des PPP de gravité moyenne d’imputabilité au 
moins possible (≥I2) et des agents en cause, en 2024. (Source : SICAP). 

Cas Imputabilité Circonstances Age Signes cliniques 
Classe de l’agent 

d’exposition 

(Substances actives) 

Statut du 
produit au 

moment de 
l’appel 

1 Probable 

Non-respect des 
consignes 
d’utilisation / 
mélange glyphosate 
et eau de Javel 

60-79 Toux prolongée 

Herbicide 
(Glyphosate) 

+ 

Eau de Javel 

Produit non 
autorisé en 
usage amateur 

2 Très 
probable 

Non-respect des 
consignes 
d’utilisation : 
fabrication maison 
d’un herbicide 
(mélange glyphosate 
+ eau de Javel + 
chlorure de sodium) 

 

 

40-59 

Oppression 
thoracique 

Hypoxémie 

Dyspnée 

Toux 

Herbicide 
(Glyphosate) 

+ 

Eau de Javel 

Produit non 
autorisé en 
usage amateur 

3 Possible Ingestion de produit 
déconditionné 

1-4 

Douleur 
oropharyngée 

Lésion corrosive 
oro-pharyngée 

Herbicide 
(Triclopyr) 

Produit non 
autorise en 
usage amateur  

4 Probable Ingestion de produit 
déconditionné 

20-39 

Vomissements 

Diarrhée 

Douleurs 
musculaires  

Fongicide 

(Sulfate de cuivre) 

Pas 
d’information 
sur le nom 
commercial du 
produit 

5 Probable 

Exposition par un 
tiers : produit 
épandu à proximité 
du domicile 

20-39 

Erythème 

Odeur 
caractéristique 

Toux prolongée 

Douleur 
oropharyngée 

Agent 1 : 
Insecticide  

(Huile de paraffine) 

+ 

Agent 2 : 
Insecticide 

(Pyrimicarbe et 

Tau-fluvalinate) 

+ 

Agent 3 : Fongicide 
(Amétoctradine et 
diméthomorphe) 

 

Produits 
appliqués par un 
agriculteur  

6 
Très 
probable 

Projection oculaire 
accidentelle 40-59 

Kératite 

Douleur oculaire 

Hyperhémie 
conjonctivale 

Herbicide (Acide 
pélargonique) 

Produit autorisé 
en usage 
amateur 

7 Possible 

 

Fuite et explosion de 
vieux produits 
stockés 

 

60-79 
Gêne 
respiratoire Toux 

Bronchospasme 

Herbicide 
(Chlorate de 

sodium et acide 
sulfurique) 

 

Pas 
d’information 
sur le nom 
commercial du 
produit 



Anses ● Rapport d’étude de toxicovigilance   Saisine n° 2025-AUTO-0133 – Bilan PPP 2024 

Version finale page 32 / 58  Juin 2026 

3.3 Description des intoxications en milieu professionnel 

3.3.1 Répartition temporelle  

La répartition annuelle des 191 intoxications en milieu professionnel fait apparaitre 
deux pics : l’un au printemps, le second en automne, correspondant aux périodes de 
traitement des cultures (cf. figure 7). 

 

 
Figure 7 : Répartition mensuelle des intoxications à des PPP en milieu professionnel, en 2024. (Source : 

SICAP). 

 

3.3.2 Répartition par âge et par sexe 

Les hommes représentaient 84,8 % des intoxications soit un sex-ratio de 5,6, en accord 
avec la démographie professionnelle agricole, en majorité masculine. La moyenne 
d’âge est de 38,9 ans (médiane 37 ans) avec des extrêmes allant de 16 à 89 ans. L’âge 
n’était pas renseigné pour huit cas. 

La répartition par classes d’âge est présentée dans la figure 8. 
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Figure 8 : Répartition des intoxications accidentelles à des PPP par classe d’âge en milieu professionnel 

en 2024. (Source : SICAP). 

3.3.3 Répartition géographique 

L’étude de la répartition géographique montre une prédominance de cas dans la 
région Centre-Val de Loire (0,62 cas pour 100 000 habitants). Le département de la 
Gironde était celui pour lequel le nombre d’intoxications était le plus élevé (cf. tableau 
VII).  

 
Tableau VII : Taux (pour 100 000 habitants) des intoxications accidentelles en milieu professionnel à 

des PPP par région en 2024. (Source SICAP). 

Région Nombre de cas Proportion 
Nombre de cas pour 100 000 

habitants 
Nouvelle-Aquitaine 34 17,8 % 0,55 
Occitanie 23 10,5 % 0,24 
Grand Est 21 11,0 % 0,38 
Auvergne-Rhône-Alpes 20 12,0 % 0,37 
Centre-Val de Loire 16 8,4 % 0,62 
Hauts-de-France 16 8,4 % 0,27 
Pays de la Loire 16 8,4 % 0,41 
Bourgogne-Franche-Comté 11 6,3 % 0,43 
Normandie 12 5,8 % 0,33 
Bretagne 8 4,2 % 0,23 
Ile-de-France 6 3,1 % 0,05 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 5 2,6 % 0,10 
Outre-mer 2 1,0 % 0,09 
Total 191 100,0 % - 

 

La répartition par département est présentée dans la figure 9. 
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Figure 9 : Répartition départementale des intoxications professionnelles par des PPP. (Source : SICAP). 

3.3.4 Voies d’exposition 

L’étude des voies d’exposition montre une prédominance de la voie respiratoire et à 
un moindre degré, des voies cutanée et oculaire. Par ailleurs, une seule voie 
d’exposition était concernée dans une majorité des cas (n=150, 78,5 %). 

Le détail des voies d’exposition est présenté en figure 10. 

 

 
Figure 10 : Nombre d’occurrences13 par voie d’exposition aux PPP en milieu professionnel en 2024. 

(Source : SICAP). 

 

 
13 Il s’agit d’occurrence car plusieurs voies d’exposition pouvaient être renseignées pour un même cas. 
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3.3.5 Description des symptômes  

La symptomatologie neurologique était prédominante avec des céphalées et des 
vertiges rapportés. Les signes digestifs de type nausées, vomissements et douleurs 
abdominales étaient également fréquemment mentionnés de même que les signes 
cutanés (érythème, douleur, brûlures), oculaires (conjonctivite, douleur oculaire, 
larmoiement) et ORL (douleur oro-pharyngée). Parmi les signes respiratoires, la toux 
était au premier plan, pouvant être associée à une gêne respiratoire, voire une 
dyspnée. Le détail des symptômes est présenté en figure 11. 

 

 
Figure 11 : Répartition des classes de symptôme des intoxications accidentelles à des PPP en milieu 

professionnel en 2024. (Source : SICAP). Plusieurs symptômes possibles pour un même cas. 

 

3.3.6 Circonstances d’intoxication 

Les circonstances d’intoxication sont décrites dans le tableau VIII.  

 
Tableau VIII: Description des circonstances d’intoxication à des PPP en milieu professionnel en 2024 

(Source : SICAP). 

Circonstances d’exposition 

Intoxications 
à des agents 

 de type 
mélange 

Intoxication 
à des agents 

codés en 
classe 

Intoxications 
à des agents 

codés en 
substance 

Total 

Non-respect du port d’équipement de 
protection individuelle (EPI) 

39 3 5 47 

Données insuffisantes pour conclure sur la 
circonstance ayant conduit à l’intoxication 

30 2 9 41 

Exposition par un tiers 33 6 0 39 
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Circonstances d’exposition 

Intoxications 
à des agents 

 de type 
mélange 

Intoxication 
à des agents 

codés en 
classe 

Intoxications 
à des agents 

codés en 
substance 

Total 

Projection accidentelle  12 2 2 16 
Défaillance de matériel 12 1 1 14 
Accident de stockage ou fuite bouteille 10 2 0 12 
Effet observé lors de l’utilisation selon les 
recommandations d’emplois classiques  

5 0 0 5 

Autres non-respects des consignes 
d’utilisation 

3 2 0 5 

Accident pendant la préparation du produit 4 0 0 4 
Erreur d’utilisation du matériel 3 0 0 3 
Non-respect du délai de rentrée 1 1 0 2 
Déconditionnement 2 0 1 3 

Total 154 19 18 191 

 

Pour la population professionnelle, le non-respect du port d’équipements de 
protection individuelle (EPI) était la principale circonstance d’intoxication (n=47).   

Trente-neuf personnes ont été exposées à des produits phytopharmaceutiques 
appliqués par une tierce personne. Ces personnes travaillaient le plus souvent sur des 
parcelles, dans des serres ou encore des vignes à proximité desquelles des produits 
ont été épandus. À noter également que dix professionnels ont été intoxiqués, 
pendant ou après le passage d’un train de désherbage des voies ferrées à des PPP 
contenant de l’acide pélargonique et de l’huile de paraffine ainsi que du flazasulfuron 
pour certains. Ces personnes étaient en intervention sur ou à proximité des voies 
ferrées, n’avaient pas été prévenues de l’activité de désherbage et n’avaient pas, pour 
certaines, reçu les EPI nécessaires.  

Enfin, les projections accidentelles étaient la troisième cause d’intoxication (n=16). Il 
s’agit principalement de projections oculaires lors de la préparation ou pulvérisation 
du produit et pour lesquelles l’information sur le respect ou non du port d’EPI ou d’une 
défaillance du matériel n’était pas renseignée.  

3.3.7 Agents et substances actives impliqués 

L’information sur la catégorie de produits phytopharmaceutiques impliqués dans les 
intoxications était disponible pour 181 intoxications. Les herbicides étaient impliqués 
dans la moitié (n=106, 45,5 %). Venaient ensuite les fongicides (n=68, 28,9 %) et les 
insecticides (n=46, 19,5 %) (cf. tableau IX). 
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Tableau IX: Nombre d’occurrences14 par catégorie de produits phytopharmaceutiques. (Source : 
SICAP).  

Catégories de produits phytopharmaceutiques 
Nombres 

d'occurrences 
Pourcentage 

d'occurrences 
Herbicides 106 45,5 % 
Fongicides  68 28,9 % 

Insecticides 46 19,5 % 
Répulsifs pour oiseau 6 2,6 % 
Fumigants à usage phytosanitaire 3 1,3 % 
Molluscicides (antilimace / anti-escargot) 3 1,3 % 
Antilichens / antimousses à usage 
phytosanitaire 

1 0,4 % 

Rodenticides  1 0,4 % 

Inhibiteur de la croissance des plantes 1 0,4 % 
Total 235 100,0 % 

 

La ou les substance(s) active(s) à l’origine des intoxications étai(en)t connue(s) dans 
169 cas (88,4 %). Les substances actives les plus fréquemment impliquées était la 
lambda-cyhalothrine (n=17, 10,1 %), l’acide pélargonique (n=16, 9,5 %) ainsi que le 
soufre (n=15, 8,9 %) (cf. tableau X).  

Concernant l’acide pélargonique, dans 65 % des cas, ce n’est pas la personne exposée 
elle-même qui avait manipulé le produit. Pour les deux autres substances actives 
principalement impliquées dans les intoxications, les circonstances d’expositions 
étaient variées. 

La liste complète des substances est présentée en annexe 4.  

Tableau X : Substances actives les plus fréquemment impliquées dans les intoxications en milieu 
professionnel (Source : SICAP) 

Substances actives n % 

LAMBDA CYHALOTHRINE 17 10,1 % 

ACIDE PELARGONIQUE 16 9,5 % 
SOUFRE 15 8,9 %  
GLYPHOSATE 12 7,1 % 
PENDIMETHALINE 11 6,5 % 
PROSULFOCARB 11 6,5 % 
DELTAMETHRINE 10 5,9 % 

PROTHIOCONAZOLE 9 1,8 %  
FLUFENACET 8 5,3 % 

FLAZASULFURON 8 4,7 % 
DIFENOCONAZOLE 6 4,7 % 
DIFLUFENICAN 6 3,6 % 
PROPYZAMIDE 6 3,6 %  

ZIRAME 6 3,6 % 

 
14 Il s’agit d’occurrence car plusieurs agents d’exposition pouvaient être renseignés pour un même cas. 



Anses ● Rapport d’étude de toxicovigilance   Saisine n° 2025-AUTO-0133 – Bilan PPP 2024 

Version finale page 38 / 58  Juin 2026 

Substances actives n % 

FOLPET 5 3,6 %  
CYPERMETHRINE 4 3,0 % 

DIMETHENAMID-P 4 2,4 %  
FLUDIOXONIL 4 2,4 % 
FLUXAPYROXAD 4 2,4 %  

FOSETYL ALUMINIUM 4 2,4 % 

SEDAXANE 4 2,4 % 
 

3.3.8 Intoxications de gravité moyenne en milieu professionnel : imputabilité, 
circonstances et agents en cause 

Sur la période d’étude, 12 intoxications à des PPP en milieu professionnel de gravité 
moyenne et une de gravité forte d’imputabilité au moins non exclue ont été recensées. 
Seuls les huit d’imputabilité ≥ I2 sont décrits de façon détaillée ; ils sont tous de gravité 
moyenne.  

Ces intoxications, détaillées dans le tableau XI, étaient :  

- trois intoxications à des produits phytopharmaceutiques épandus par une 
personne tierce (une agricultrice travaillant sur son exploitation exposée à des 
PPP épandus par un voisin agriculteur, un agent de sécurité d’une exploitation 
exposé suite au passage d’un tracteur effectuant un traitement par 
nébulisation et un salarié travaillant dans des vignes, exposé à un fongicide 
appliqué sur celles-ci) ; 

- deux intoxications en raison du non-respect du port d’EPI ; 
- trois cas pour lesquels les données présentes dans le dossier ne permettaient 

pas de conclure à la circonstance ayant mené à l’intoxication.  
 

Tableau XI : Description détaillée des intoxications de gravité moyenne d’imputabilité au moins 
possible (≥I2) et des agents en cause en milieu professionnel en 2024. (Source : SICAP) 

Cas Imputabilité Circonstances Age Signes cliniques 
Classe de l’agents 

d’exposition 

(Substances actives) 

Statut 
du/des 

produits au 
moment de 

l’appel 

1 Possible Exposition par 
un tiers 

40-59 

Urticaire 
allergique 
Œdème 
palpébral 
Toux 
Œdème de 
Quincke 
Douleur 
thoracique 
Gêne 
respiratoire  
Céphalées 

Agent 1 : Herbicide 
(Florasulame) 

 
Agent 2 : Herbicide 

(Thifensulfuron-méthyle et  
Tribénuron-méthyle) 

Autorisés 
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Cas Imputabilité Circonstances Age Signes cliniques 
Classe de l’agents 

d’exposition 

(Substances actives) 

Statut 
du/des 

produits au 
moment de 

l’appel 

Paresthésie 

2 Possible Exposition par 
un tiers 

60-79 
Céphalées 
Toux prolongée 
Conjonctivite 

Agent 1 : Fongicide 
(Soufre) 

 
Agent 2 : Fongicide 
(Composé du cuivre) 

Autorisés 

3 Possible Exposition par 
un tiers 60-79 Asthénie 

Asthme 

Agent : fongicide 
(Fluopyram et 

trifloxystrobine) 
  Autorisé 

4 Possible Non-respect 
du port d'EPI 60-79 Ataxie 

 

Agent 1 : Fongicide 
(Prothioconazole) 

 
Agent 2 : Répulsif pour 

oiseau 
(Zirame) 

Autorisés 

5 Probable 
Non-respect 
du port d'EPI 40-59 

Démarche 
ébrieuse 
Tremblements 
des extrémités 
Nausée 
Hypertension 
artérielle 
Erythème 
Vomissements 
Vertige 
Alcalose 
respiratoire 
Céphalées 

Agent : fumigant à usage 
phytopharmaceutique 

(Phosphure d’aluminium) 
Autorisé 
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Cas Imputabilité Circonstances Age Signes cliniques 
Classe de l’agents 

d’exposition 

(Substances actives) 

Statut 
du/des 

produits au 
moment de 

l’appel 

6 Probable Données 
insuffisantes 

40-59 
Douleur 
oropharyngée 
Hémoptysie 

Agent : herbicide 
(2,4-D-2-ethylhexyle, 

butoxyéthyl et triclopyr) 
Autorisé 

7 Probable Données 
insuffisantes 20-39 

Brûlure du 3e 
degré < 2 % de 
SC 
Douleur 
cutanée 

Substance à usage 
phytopharmaceutique 

sans précision 
-  

8 Possible Données 
insuffisantes 

Non 
renseigné 

Confusion 
mentale 
Céphalées 

Agent 1 : insecticide 
(Difénoconazole) 

 
Agent 2 : fongicide 

(Fludioxonil, sédaxane et 
téfluthrine) 

Autorisés 
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4 Discussion 

Sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2024, les Centres antipoison ont enregistré 
515 cas d’intoxications accidentelles (324 en population générale et 191 en milieu 
professionnel).  

Si le nombre d’intoxications en milieu professionnel pour l’année 2024 est du même 
ordre de grandeur que celui du précédent bilan (Anses, 2020) (205 en 2018 versus 191 
en 2024), le nombre d’intoxications en population générale a diminué de 22 % (419 en 
2018 versus 324 en 2024),  est quant à lui en diminution, allant dans le sens de la 
l’interdiction pour le grand public de l’utilisation de substances actives n’entrant pas 
dans les usages de l’agriculture biologique ou dans le cadre du biocontrôle et de la 
diminution de leurs ventes (- 18 % entre 2009-2011 et 2021-2023)15. En effet, depuis le 
bilan réalisé pour l’année 2018, le panorama des produits disponibles sur le marché en 
usage amateur a changé. Depuis le 1er janvier 2019, seuls les produits autorisés en 
biocontrôle dont la liste est définie dans l'article L. 253-6 du code rural et de la pêche 
maritime16 sont accessibles au jardinier amateur.  

La saisonnalité, la répartition géographique et les types de produits utilisés (herbicides, 
insecticides, fongicides) étaient comparables au bilan réalisé pour l’année 2018.  

En population générale, une saisonnalité de mai à juillet est observée, correspondant 
aux activités de jardinage du printemps et de l’été, période de croissance active des 
plantes et de forte présence des ravageurs ou de maladies. La répartition 
géographique fait apparaitre des disparités selon les régions, la région Nouvelle-
Aquitaine présente le plus de cas, avec 0,99 cas rapporté pour 100 000 habitants. Il 
existe en Nouvelle-Aquitaine un dispositif « Phytosignal »17 de gestion et de 
surveillance régionale des signalements ayant un lien avec les épandages agricoles ou 
non agricoles de pesticides. Il permet aux citoyens (riverains, établissements 
accueillant du public ou leur représentant (mairie, gendarmerie...)) de signaler une 
exposition et de favoriser une prise en charge adaptée, tout en contribuant à une 
meilleure connaissance des impacts des pesticides sur la santé. Ce dispositif a été 
étendu à d’autres régions telles que la Bretagne ou les Pays de la Loire, deuxième et 
troisième région pour lesquelles le nombre de cas pour 100 000 habitants était le plus 
élevé. Ces dispositifs favorisent l’enregistrement des cas dans SICAP. 

Les voies respiratoire et cutanée étaient prédominantes. Ces voies d’exposition sont 
fréquentes dans le cadre d’activités de jardinage soit par contact direct lors de la 

 
15 État des lieux des ventes et des achats de produits phytosanitaires en France en 2023 
16 https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-277  
17 https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/signaler-un-evenement-de-sante-en-lien-avec-
les-pesticides-en-nouvelle-aquitaine  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/8460/download?inline
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-277
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/signaler-un-evenement-de-sante-en-lien-avec-les-pesticides-en-nouvelle-aquitaine
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/signaler-un-evenement-de-sante-en-lien-avec-les-pesticides-en-nouvelle-aquitaine
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préparation, l’application des produits ou via la manipulation de plantes traitées, soit 
par inhalation de vapeurs ou de fines particules lors de la pulvérisation ou du mélange 
des produits. L’exposition par voie orale peut quant à elle se produire lors de 
l’ingestion d’un aliment traité récemment, par accident lié à un déconditionnement 
de produit ou par le contact mains/bouche avec des mains souillées. Chaque année, 
plus de 6 000 appels sont enregistrés par les CAP pour des accidents dus à des 
déconditionnements de produits. Ces accidents concernent principalement des 
produits ménagers (79,3 %), suivis des produits phytopharmaceutiques (6,2 %). Environ 
un quart des personnes exposées ont moins de 15 ans (Anses, 2024), une proportion 
légèrement inférieure dans la présente étude où les moins de 15 ans représente 20 % 
des cas. Enfin, l’exposition par voie oculaire a lieu lors d’une projection accidentelle 
de produit au moment de la préparation ou de l’application, notamment par temps 
venteux.  

Les projections accidentelles, notamment oculaires, étaient l’une des circonstances 
d’intoxication les plus fréquentes. Pour les produits à usage amateur, il n’est pas 
obligatoire de porter des lunettes de protection, un vêtement couvrant ou des gants 
lors de l’utilisation de ces produits. Des conseils de prudence peuvent être apposés 
par les industriels sur l’étiquetage. Ces accidents entrainent de nombreux recours aux 
soins d’urgence. Des pistes pourraient être envisagées afin de rendre plus visibles ces 
conseils de prudence tels que l’information à l’achat par les vendeurs, une meilleure 
visibilité/lisibilité des conditions d’utilisation sur l’étiquetage ou une information 
visible au niveau des rayons des magasins de vente, ce qui permettrait d’éviter les 
recours aux soins.  

L’utilisation à tort de produits ou substances actives réservés à usage professionnel 
était la principale cause d’intoxication de particuliers. Ces produits sont souvent plus 
concentrés et plus toxiques que ceux destinés à un usage amateur. Ils sont conçus 
pour un usage encadré et nécessitent le port d’EPI dont ne disposent pas les 
particuliers ainsi que de connaissances spécifiques. Leur utilisation par des jardiniers 
amateurs présente des dangers pour la santé et l’environnement, et est illégale. À 
noter que plus de la moitié de ces cas (44/79) concernaient des produits à base de 
glyphosate, avec le doute inhérent qui existe sur la bonne identification des produits 
à base de glyphosate (cf. précisions plus bas).  

Pour limiter les risques d’intoxication, les particuliers doivent utiliser uniquement les 
produits portant la mention « Emploi autorisé au jardin » (EAJ). Ils correspondent aux 
produits dits de « biocontrôle », aux produits qualifiés à faible risque comme le 
phosphate de fer pour lutter contre les limaces, et à ceux utilisables en agriculture 
biologique.  

Les agents le plus souvent en cause étaient des herbicides, suivis des insecticides, en 
cohérence avec les données de vente issues de la Banque nationale des ventes de 

https://www.anses.fr/fr/content/faciliter-la-mise-sur-le-march%C3%A9-des-produits-de-bio-contr%C3%B4le
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produits phytopharmaceutiques par les distributeurs agréés (BNV-D). En 2023, les 
herbicides représentaient 67 % des substances vendues en EAJ, suivis des fongicides 
(16,5 % des substances vendues) et des insecticides (10 % des substances vendues) (cf. 
Annexe 5). Les molluscicides étaient peu représentés. Cela peut s’expliquer d’une part 
par le mode d’application de ces produits, utilisés majoritairement sous forme de 
granulés ou d’appâts et donc moins à risque d’exposition et d’intoxication que des 
formes liquides pulvérisées, et d’autre part par le fait que les molluscicides sont peu 
vendus en EAJ (1 % des ventes en 2023). Sur les 11 intoxications à des molluscicides, la 
moitié concernait l’ingestion d’un aliment traité.  

Enfin, les produits antimousses étaient peu impliqués dans les intoxications alors qu’ils 
représentaient, en 2023, près de 15 % des substances vendues en EAJ.  

Parmi les principales substances actives impliquées dans les intoxications de 
particuliers, le glyphosate était rapporté dans un cas sur cinq. Plusieurs hypothèses 
peuvent expliquer cela. Il peut s’agir de personnes qui continuent à utiliser des 
produits qu’elles avaient achetés avant l’interdiction (produits « restés sur les 
étagères ») ou de riverains qui ont déclaré avoir été exposés à du glyphosate suite à 
un traitement appliqué par un professionnel. De plus, dans un certain nombre de cas, 
les personnes ont déclaré avoir utilisé du « ROUNDUP ». Il n’est pas possible d’exclure 
qu’il s’agisse d’intoxications avec un produit de la gamme « ROUNDUP » qui décline 
différents produits dont ceux à destination du grand public et qui contiennent 
désormais d’autres substances actives que le glyphosate (acide pélargonique, acide 
acétique). Des personnes ont également pu se procurer de façon illégale ces produits. 
En 2025, l’Office français de la biodiversité (OFB) a dressé le bilan d'une campagne 
nationale de contrôles relatifs à la vente illégale de produits phytopharmaceutiques : 
entre le 1er janvier et le 31 octobre 2024, ses agents ont mené près de 600 perquisitions 
dans toute la France, lors desquelles un total de près de 3 000 litres de ces produits 
illégaux ont été saisis18. 

Dans la très grande majorité des cas, la gravité était faible. Les cas de gravité moyenne 
relevaient soit de pratiques à risque (mélange de glyphosate avec de l’eau de Javel 
provoquant un dégagement de chlore gazeux, déconditionnement de produit dans 
une bouteille d’eau), soit du stockage de vieux produits phytopharmaceutiques 
interdits en usage amateur. Les produits phytopharmaceutiques périmés ou qui ne 
sont plus autorisés doivent être rapportés en déchetterie ou dans un centre de 
collecte dédié. L’information concernant le statut du produit (autorisé pour les 
particuliers, autorisé pour les professionnels ou interdit) peut être retrouvée sur le site 
internet E-Phy19.  

 
18 INFO RADIO FRANCE. "J'ai commercialisé du glyphosate et ça a marché" : enquête sur les 
"lucratifs" et "peu sanctionnés" trafics de pesticides en France - franceinfo 
19 https://ephy.anses.fr/  

https://www.franceinfo.fr/enquetes-franceinfo/lucratifs-et-peu-sanctionnes-enquete-sur-les-trafics-de-pesticides-en-france_7786397.html
https://www.franceinfo.fr/enquetes-franceinfo/lucratifs-et-peu-sanctionnes-enquete-sur-les-trafics-de-pesticides-en-france_7786397.html
https://ephy.anses.fr/
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En milieu professionnel, les sujets étaient plus jeunes et plutôt des hommes en 
comparaison avec les personnes du grand public, ce qui est en accord avec la 
démographie professionnelle agricole en majorité masculine. La répartition 
géographique montrait une prédominance de cas dans la région Centre-Val de Loire 
(0,62 cas pour 100 000 habitants), grande région céréalière, dominée par les grandes 
cultures de plaine et dans la région Nouvelle-Aquitaine (0,55 cas pour 100 000 
habitants). La répartition annuelle des cas faisait apparaitre deux pics, l’un au 
printemps/été comme en population générale et le second plus faible en automne, 
correspondant aux périodes de traitement des cultures. 

La principale circonstance d’accident correspondait à une exposition à un PPP durant 
son application sans port d’EPI. Il est indispensable d’utiliser des équipements de 
protection individuelle adaptés aux risques lors de l’application des produits 
phytopharmaceutiques. Les informations concernant l’équipement à utiliser sont 
disponibles à la section 8 des fiches de données de sécurité des produits et sur le site 
E-Phy régulièrement mis à jour par l’Anses. Le port d’une protection adaptée lors de la 
manipulation de ces produits permettrait de diminuer le recours aux soins (parfois aux 
pompiers ou aux urgences) pour des expositions qui auraient pu être évitées. 

Les expositions à des produits phytopharmaceutiques par une tierce personne 
représentaient la seconde cause d’accident. Celles-ci survenaient le plus souvent lors 
de l’application de produits alors que des personnes travaillaient à proximité de la 
zone d’épandage. Dix professionnels ont été exposés pendant ou après le passage 
d’un train de désherbage des voies ferrées alors qu’elles étaient en intervention sur ou 
à proximité des voies ferrées. Bien que s’agissant d’un signal faible, l’Anses a estimé 
utile de porter ces informations à la connaissance des opérateurs de l’Etat concernés, 
afin de les sensibiliser dans le but de fournir une meilleure information aux travailleurs 
devant intervenir sur les voies. Cette information devrait limiter ces situations à 
l’avenir.  

Enfin, la défaillance de matériel (fuite de pulvérisateur, buses bouchées) était source 
de certains accidents. Des buses obstruées ou défectueuses peuvent provoquer des 
surpressions ou des projections imprévues, augmentant le risque d’exposition de 
l’opérateur aux produits phytopharmaceutiques. C’est pourquoi il est important 
d’entretenir ce matériel, notamment d’effectuer un rinçage des circuits et des buses 
après chaque usage pour éviter leur encrassement et de vérifier l’étanchéité avant 
toute nouvelle application.  

Les voies d’exposition et la symptomatologie observées étaient en accord avec les 
données rapportées par le réseau Phyt’attitude de la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole (CCMSA) (CCMSA, 2025) à savoir une prédominance de la voie 
respiratoire et, à un moindre degré, des voies cutanée et oculaire et des symptômes 



Anses ● Rapport d’étude de toxicovigilance   Saisine n° 2025-AUTO-0133 – Bilan PPP 2024 

Version finale page 45 / 58  Juin 2026 

neurologiques (céphalées et vertiges) et digestifs (nausées et vomissements 
principalement).  

Dans la très grande majorité des cas, la gravité était faible. Au final, huit intoxications 
accidentelles avec une imputabilité ≥2 et de gravité moyenne étaient survenues en 
milieu professionnel. À noter que dans la moitié de ces cas, la personne n’avait pas 
manipulé ou appliqué le produit elle-même mais avait été exposée au PPP par une 
tierce personne. Les PPP en cause étaient des fongicides pour la moitié des cas. 

Comme en population générale, les herbicides représentent en milieu professionnel 
la catégorie de PPP la plus souvent impliquée, suivis des fongicides et des insecticides. 
Ces résultats concordent avec les données de vente de la BNV-D. En 2023, les 
herbicides représentaient 46 % des substances vendues, les fongicides 40 % et les 
insecticides 10 %20.  

Enfin, bien qu’elles n’aient pas été incluses dans l’étude, 119 intoxications 
concernaient des produits phytopharmaceutiques retirés du marché. Plusieurs études 
sur des expositions à des produits phytopharmaceutiques interdits ont déjà été 
réalisées (Anses, 2018 et Anses, 2025). Ces produits sont interdits en raison des dangers 
pour la santé humaine, animale et pour l’environnement. Il est important de ne plus 
utiliser ces produits et de les déposer dans un lieu de collecte adapté. Détenir et 
utiliser des produits interdits est passible d’une amende21. 

 

 
20 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/8460/download?inline   
21 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000028571536/  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/8460/download?inline
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000028571536/
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5 Limites de l’étude  

Il est important de rappeler que les intoxications collectées par les CAP ne sont ni 
exhaustives, ni parfaitement représentatives des intoxications à des produits 
phytopharmaceutiques survenues en France, les intoxications pour lesquelles aucun 
CAP n’a été appelé, ni par le patient ni par un professionnel de santé, n’y étant pas 
enregistrées. Toutefois, pour des intoxications en lien avec des produits non 
médicamenteux, dont la toxicité est moins connue des professionnels de santé, 
l’appel à un centre antipoison pour un conseil sur la prise en charge pourrait être plus 
fréquent que pour d’autres expositions. 

Par ailleurs, le codage en classe n’a pas permis, pour certains cas, de s’assurer qu’il 
s’agissait d’une intoxication à un produit phytopharmaceutique ou à un produit 
biocide. Ces cas n’ont pas été inclus dans l’étude.  

Il n’a pas été possible, pour certains dossiers, de déterminer la cause précise de 
l’intoxication en raison du manque d’information disponible dans le dossier médical, 
ce qui a pu conduire à la sous-estimation de certaines circonstances d’intoxications.  
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6 Conclusion 

Cette étude rétrospective réalisée à partir des données des CAP offre un panorama 
des circonstances d’intoxications à des produits phytopharmaceutiques en France en 
population générale et professionnelle. Plusieurs préconisations découlent de 
l’analyse de ces cas.  

Les consommateurs doivent respecter les règles d’achat et d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques, notamment privilégier l’achat de ces produits dans un circuit 
conventionnel (commerces, grandes surfaces, magasins spécialisés) et n'utiliser que 
des produits autorisés pour les jardiniers amateurs (étiquetage « Emploi autorisé dans 
les jardins »). De même, ils doivent respecter les doses et conditions d’application des 
produits. Le déconditionnement de produit dans une bouteille alimentaire ou un 
récipient non étiqueté est absolument à proscrire.  

Les produits phytopharmaceutiques autorisés en usage amateur présentent un risque 
plus faible pour la santé et l’environnement que les produits réservés à usage 
professionnel, ils demeurent néanmoins des produits à utiliser et manipuler avec 
précaution afin de limiter les risques d’intoxications. Bien qu’ils soient évalués comme 
sûrs sans EPI lorsqu’ils sont utilisés conformément à leurs conditions d’emploi, des 
expositions accidentelles (projections oculaires, inhalation ou contact cutané) 
peuvent survenir, qu’elles résultent ou non d’un mésusage. Certaines susceptibilités 
individuelles (eczéma, asthme, pathologies bronchiques), peuvent favoriser la 
survenue d’effets indésirables. Dans ce contexte, le port d’équipements de protection 
individuelle (gants, lunettes, masques), bien qu’il ne soit pas obligatoire pour les 
utilisateurs amateurs, contribue à limiter ces risques. 

En milieu professionnel, seuls des produits phytopharmaceutiques disposant d’une 
AMM en cours de validité doivent être utilisés. Bien que les circonstances des 
intoxications ne soient pas toujours suffisamment documentées pour établir la 
responsabilité du professionnel, il est rappelé que le matériel doit être correctement 
entretenu et que le port d’équipements de protection individuelle adaptés aux 
produits et à leur usage est indispensable lors de leur manipulation et de leur 
application.  

Enfin, que ce soit en population générale ou professionnelle, lorsqu’un produit 
phytopharmaceutique n’est plus autorisé, celui-ci ne doit plus être utilisé mais 
rapporté en déchetterie ou dans un centre de collecte dédié. Il ne doit jamais être 
déversé dans le circuit des eaux usées (ou égouts).  

Ces résultats contribueront à la phytopharmacovigilance, dispositif de surveillance 
des effets indésirables liés à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques piloté 
par l’Anses. Les signaux qui en ressortent seront transmis aux différents acteurs en 
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charge de l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires liés à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques. 
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Annexe 1 : Décision d’autosaisine 
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Annexe 2 : Logigramme de sélection des circonstances d’intoxication 
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Annexe 3 : Substances actives impliquées dans l’ensemble des intoxications22 
en population générale (Source : SICAP) 

Substances actives 
Nombre 

d’occurrences* 
Pourcentages 
d’occurrences 

Autorisées en usage amateur   
ACIDE PELARGONIQUE 57 24,1 
COMPOSES DU CUIVRE 24 10,1 
BACILLUS THURINGIENSIS 11 4,6 
HUILE DE COLZA (SUBSTANCE) 9 3,8 
SOUFRE 8 3,4 
HYDROXYDE DE CALCIUM 7 3,0 
PYRETHRINES 7 3,0 
HUILE DE PARAFFINE 6 2,5 
ORTHOPHOSPHATE DE FER 5 2,1 
ACIDE ACETIQUE 3 1,3 
SULFATE DE FER 3 1,3 
ABAMECTINE 2 0,8 
ACIDE CAPRYLIQUE 1 0,4 
ACIDE PHOSPHORIQUE, SEL DE FER 1 0,4 
CITRUS AURANTIUM DULCIS EXTRACT 1 0,4 

Interdites en usage amateur   
GLYPHOSATE 52 21,9 
LAMBDA CYHALOTHRINE 8 3,4 
2,4-D 7 3,0 
TAU-FLUVALINATE 6 2,5 
BUTOXYETHYL TRICLOPIR 6 2,5 
AMETOCTRADINE 5 2,1 
DIMETHOMORPHE 5 2,1 
PIRIMICARBE 5 2,1 
DELTAMETHRINE 4 1,7 
PENDIMETHALINE 4 1,7 
FLUFENACET 3 1,3 
DIFLUFENICAN 3 1,3 
DIMETHENAMID-P 3 1,3 
TEBUCONAZOLE 3 1,3 
CLOPYRALID 3 1,3 
FORAMSULFURON 3 0,8 
ISOXADIFEN-ETHYL 2 0,8 
DIFENOCONAZOLE 2 0,8 
PROSULFOCARBE 2 0,8 
PROTHIOCONAZOLE 2 0,8 
DICHLORPROP-P 1 0,4 
DICAMBA 1 0,4 
BENOXACOR 1 0,4 
BENZOVINDIFLUPYR 1 0,4 
BROMUCONAZOLE 1 0,4 
CYCLOXYDIME 1 0,4 
CYFLUFENAMIDE 1 0,4 
CYPERMETHRINE 1 0,4 
CYPROSULFAMIDE 1 0,4 
FOSETYL ALUMINIUM 1 0,4 
IODOSULFURON METHYL SODIUM 1 0,4 
MCPA SELS DE POTASSIUM 1 0,4 
MESOSULFURON-METHYL 1 0,4 
MESOTRIONE 1 0,4 
METAZACHLORE 1 0,4 
METRIBUZINE 1 0,4 
PIRIMIPHOS METHYL 1 0,4 
PROQUINAZIDE 1 0,4 
QUINMERAC 1 0,4 
S-METOLACHLORE 1 0,4 
SPINOSAD 1 0,4 
TEFLUTHRINE 1 0,4 
THIENCARBAZONE-METHYL 1 0,4 
FLUOROXYPYR 1 0,4 

*un cas pouvait être exposé à plusieurs substances actives 

 

 
22 Ce tableau reprend les substances actives présentent dans les produits impliqués dans l’ensemble des intoxications (usage d’un 
produit professionnel, exposition par un tiers, déconditionnement, projection accidentelle, non-respect des consignes d’utilisation etc.) 
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Annexe 4 : Substances actives* impliquées dans les intoxications en milieu 
professionnel (Source : SICAP) 

Substances actives 
Nombre 

d’occurrences 
Pourcentage 

d’occurrences 
LAMBDA CYHALOTHRINE 17 10,1 
ACIDE PELARGONIQUE 16 9,5 
SOUFRE 15 8,9 
GLYPHOSATE 12 7,1 
PENDIMETHALINE 11 6,5 
PROSULFOCARBE 11 6,5 
DELTAMETHRINE 9 5,9 
HUILE DE PARAFFINE 3 1,8 
PROTHIOCONAZOLE 9 5,3 
FLUFENACET 8 4,7 
FLAZASULFURON 8 4,7 
DIFENOCONAZOLE 6 3,6 
DIFLUFENICAN 6 3,6 
PROPYZAMIDE 6 3,6 
ZIRAME 6 3,6 
FOLPET 5 3,0 
CYPERMETHRINE 4 2,4 
DIMETHENAMID-P 4 2,4 
FLUDIOXONIL 4 2,4 
FLUXAPYROXAD 4 2,4 
FOSETYL ALUMINIUM 4 2,4 
SEDAXANE 4 2,4 
ACLONIFENE 3 1,8 
MESOTRIONE 3 1,8 
PHOSPHURE D’ALUMINIUM 3 1,8 
PIRIMIPHOS METHYL 3 1,8 
TEFLUTHRINE 3 1,8 
ZOXAMIDE 3 1,8 
FLUOROXYPYR 3 1,8 
BENOXACOR 2 1,2 
BENZOVINDIFLUPYR 2 1,2 
HYDROGENOCARBONATE DE POTASSIUM 2 1,2 
CLOMAZONE 2 1,2 
CLOQUINTOCET-MEXYL 2 1,2 
CYFLUFENAMIDE 2 1,2 
DICAMBA 2 1,2 
DITHIANON 2 1,2 
FLUOPYRAM 2 1,2 
IMAZAMOX 2 1,2 
MANDIPROPAMIDE 2 1,2 
METALAXYL 2 1,2 
METALDEHYDE 2 1,2 
METCONAZOLE 2 1,2 
METIRAME 2 1,2 
OXATHIAPIPROLINE 2 1,2 
PHOSPHONATE DE DIPOTASSIUM 2 1,2 
PHOSPHONATE DE POTASSIUM 2 1,2 
PIRIMICARBE 2 1,2 
PYRAFLUFEN ETHYL 2 1,2 
QUINMERAC 2 1,2 
S-METOLACHLORE 2 1,2 
SPIROTETRAMAT 2 1,2 
SULFATE DE CUIVRE 2 1,2 
THIFENSULFURON-METHYL 2 1,2 
TRIFLOXYSTROBINE 2 1,2 
MEFENTRIFLUCONAZOLE 1 0,6 
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Substances actives 
Nombre 

d’occurrences 
Pourcentage 

d’occurrences 
2,4-D 1 0,6 
FLUOPICOLIDE 1 0,6 
DICAMBA 1 0,6 
METAMITRONE 1 0,6 
FLUTOLANIL 1 0,6 
ACIDE CAPRYLIQUE 1 0,6 
AMETOCTRADINE 1 0,6 
BACILLUS THURINGIENSIS 1 0,6 
BENTAZONE 1 0,6 
BUTOXYETHYL TRICLOPIR 1 0,6 
CHLORURE DE CHLORMEQUAT 1 0,6 
CITRUS AURANTIUM DULCIS EXTRACT 1 0,6 
CLODINAFOP-PROPARGYL 1 0,6 
HYDROXYSULFATE DE CUIVRE HYDRATE 1 0,6 
CYAZOFAMIDE 1 0,6 
CYPRODINIL 1 0,6 
CYPROSULFAMIDE 1 0,6 
DIFENOCONAZOLE 1 0,6 
DIHYDROXYDE DE CUIVRE 1 0,6 
ESFENVALERATE 1 0,6 
ETHOFUMESATE 1 0,6 
FENHEXAMIDE 1 0,6 
FENPICOXAMIDE 1 0,6 
FLORASULAM 1 0,6 
FLUMIOXAZINE 1 0,6 
HUILE DE COLZA (SUBSTANCE) 1 0,6 
IMAZALIL 1 0,6 
IODOSULFURON METHYL SODIUM 1 0,6 
ISOXAFLUTOLE 1 0,6 
LECITHINES 1 0,6 
MCPA 1 0,6 
METSULFURON-METHYL 1 0,6 
NICOSULFURON 1 0,6 
ORTHOPHOSPHATE DE FER 1 0,6 
OXYDE DE DICUIVRE 1 0,6 
PHENMEDIPHAME 1 0,6 
PHOSPHONATE DE DISODIUM 1 0,6 
PINOXADENE 1 0,6 
PROSULFURON 1 0,6 
PYRAFLUFENE 1 0,6 
PYRETHRINES 1 0,6 
TAU-FLUVALINATE 1 0,6 
TEBUCONAZOLE 1 0,6 
THIENCARBAZONE-METHYL 1 0,6 
TRIBENURON METHYLE 1 0,6 
TRITOSULFURON 1 0,6 

*Un cas pouvait être exposé à plusieurs substance actives 

**Certaines substances actives de cette liste ne sont plus approuvées depuis la fin de la période d’étude 
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Annexe 5 : Exploitation des données de la Banque nationale des ventes des 
produits phytopharmaceutiques par les distributeurs agréés 

 

Les quantités de substance vendues en 2023 ont été obtenues à partir des données 
de vente par substance extraites depuis le site BNV-D Traçabilité (https://ventes-
produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/search?filetype=Ventes).  

La variable « emploi autorisé dans les jardins (EAJ) » disponible par numéro d’AMM des 
produits phytopharmaceutiques sur le site BNV-D Traçabilité a été utilisée afin de 
disposer de l’information sur les quantités de substances vendues autorisées ou non 
en EAJ.  

N’ont pas été prises en compte dans cette analyse, les substances actives non 
phytopharmaceutiques ainsi que les usages autres (adjuvants, co-
formulants/phytoprotecteurs/synergistes). 

 
Tableau XII : Répartition des ventes de substances par fonction en emploi autorisé dans les jardins 

(source : BNV-D 2023) 

Emploi autorisé en usage amateur 
Quantités de substance 

vendues (kg) 
% 

Herbicide 531 675,90 55,29% 

Fongicide 165 340,55 17,19% 

Herbicide - Antimousse 147 954,15 15,39% 

Insecticide 104 399,34 10,86% 

Molluscicide 10 275,16 1,07% 

Régulateur de croissance 1 914,31 0,20% 

Autre usage - répulsif 41,93 0,004% 

Rodenticide - Taupicide 25,38 0,003% 

Total 961 626,72 100,00% 
 

Tableau XIII : Répartition des ventes de substances par fonction en emploi non autorisé dans les jardins 
(source : BNV-D 2023) 

Emploi non autorisé en usage amateur 
Quantités de substances 

vendues (kg) 
% 

Herbicide 29 238 628,70 45,27% 

Fongicide 25 948 683,01 40,18% 

Insecticide 6 816 400,12 10,55% 

Régulateur de croissance 2 077 796,31 3,22% 

Molluscicide 410 947,12 0,64% 

Nématicide 57 915,38 0,09% 

Herbicide - Antimousse 21 592,58 0,03% 

https://ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/search?filetype=Ventes
https://ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/search?filetype=Ventes
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Emploi non autorisé en usage amateur 
Quantités de substances 

vendues (kg) 
% 

Autre usage - répulsif 11 742,53 0,0182% 

Rodenticide - Taupicide 280,38 0,0004% 

Bactéricide - Virucide 245,00 0,0004% 

Total 64 584 231,12 100,0% 
 

Tableau XIV : Répartition des ventes de substances par fonction tout usage confondu (source : BNV-D 
2023) 

Total  
Quantités de substances 

vendues (en kg) 
% 

Herbicide 29 770 304,61 45,42% 

Fongicide 26 114 023,56 39,84% 

Insecticide 6 920 799,46 10,56% 

Régulateur de croissance 2 079 710,62 3,17% 

Molluscicide 421 222,27 0,64% 

Herbicide - Antimousse 169 546,73 0,26% 

Nématicide 57 915,38 0,09% 

Autre usage - répulsif 11 784,46 0,02% 

Rodenticide - Taupicide 305,76 0,00% 

Bactéricide - Virucide 245,00 0,00% 

Total 65 545 307,09 100,00% 

 

À noter que le choix de la quantité de substance active vendue pour comparer les 
utilisations entre les catégories peut être discuté sachant qu’il y existe une très grande 
variété dans les doses d’emploi. Par exemple : le soufre et le cuivre (des fongicides) 
sont non seulement très utilisés mais également à des doses d’emploi très élevés. Les 
insecticides quant à eux s’emploient à des doses beaucoup plus faibles que les 
fongicides et les herbicides, en général.  

La variable « EAJ » a été retenue afin de réaliser cette analyse. Il aurait aussi été 
possible d’utiliser la variable « Gamme usage » disponible dans les données en open 
access de E-Phy : https://www.data.gouv.fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-
e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-
culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges.   

 
 

https://www.data.gouv.fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges
https://www.data.gouv.fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges
https://www.data.gouv.fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges
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